
1990 N* 44

tout aéronef immatriculé sur son territoire ou
dont l'exploitant a établi le siège de ses activi-
tés ou sa résidence permanente sur son terri-
toire se conforme aux dispositions de la réso-
lution 661 (1990) et de la présente résolution;

d. Décide en outre que tous les Etats aviseront
en temps voulu le Comité créé par la résolu-
tion 661 (1990) de tout vol entre leur territoire
et l'Iraq ou le Koweit auquel l'obligation
d'atterrir prévue au paragraphe 4 ne s'appli-
que pas, ainsi que de l'objet de ce vol;

7. Demande à tous les Etats de coopérer, en
prenant, conformément au droit international,
Y compris la Convention de Chicago, les mesu-
res qui pourront être nécessaires pour assurer
l'application effective des dispositions de la
résolution 661 (1990) ou de la présente réso-
lution;

S. Demande à tous les Etats de procéder à
l'immobilisation de tous navires immatriculés
en Iraq qui pénètrent dans leurs ports et qui
sont ou ont été utilisés en violation de la réso-
lution 661 (1990), ou d'interdire l'accès de
leurs ports à ces navires, sauf dans les circons-
tances où il est admis, en droit international,
que cet accès est nécessaire à la sauvegarde
de vies humaines;

-ous les Etats les obligations qui
t en vertu de la résolution 661
qui concerne le gel des avoirs
protection des avoirs du Gou-

itime du Koweit et de ses établis-
sur leur territoire, y compris
rapport au sujet de ces avoirs au
or la résolution 661 (1990);

b tous les Etats de fournir au
or la résolution 661 (T990) des

12. Décide d'envisager, en cas d'infraction aux
dispositions de la résolution 661 (1990) ou de
la présente résolution commise par un Etat ou
ses ressortissants ou depuis son territoire, de
prendre à l'égard de cet Etat des mesures
visant à empêcher de telles infractions;

13. Réaffirme que la quatrième Convention de
Genève s'applique au Kowet et que, en tant
que haute partie contractante à cette conven-
tion, l'Iraq est tenu d'en respecter pleinement
toutes les dispositions et, en particulier, que sa
responsabilité est engagée, en vertu de la
Convention, en ce qui concerne les infractions
graves commises par lui, comme est engagée
la responsabilité des particuliers qui commet-
tent ou donnent l'ordre de commettre de telles
infractions.

RIISOLUTION 674
du 29 octobre 1990

Le Consoel de uécurté,

Rappelant ses résolutions 660 (1990), 661
(1990), 662 (1990), 664 (1990), 665 (1990),
666 (1990), 667 (1990) et 670 (1990),

Soulignant la nécessité pressante du retrait
immédiat et inconditionnel de toutes les forces
iraquiennes du Koweni et du rétablissement de
la souveraineté, de l'indépendance et de
l'intégrité territoriale du Koweît, ainsi que de
l'autorité du gouvernement légitime de ce
pays,

agissements des autorités et
cupation iraquiennes consistant
ses ressortissants d'Etats tiers et
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